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Sur  r affaire  de  Louis  XF^I ; 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationalb, 


Comme  iron  opinion  fur  l’affaire  de  Louis  XVI  a ; 
été  imprimée  & diftribuée  depuis  long'Ce'mps  , je  me 
concencerai  de  faire  quelques  obfervaclons. 

Je  perfiiî:e  à croire  que  , quoiqu’il  foie  dit  dans  la 
Conllicution  que  le  roi  eil  inviolable , ce  n’eft  cependaric 
qu’un  vain  mot  qui  a frappé  raal-à- propos  , mais  tres- 
fortement,  les  oreilles  d’un  grand  nombre  de  mes  col- 
lègues. 

Tous  onc^  fenti  la  nécefïicé  de  punir  le  ci-devant  roi 
coupable  ^ mais  comme  ils  fentoient  auffi  qae  la  punition 
devoir  être  fondée  fur  une  loi  préexiflante , les  uns  ont 
cru  la  trouver  dans  le  droit  naturel  , les  autres  dans 
celui  de  la  guerre  , d’autres  dans  le  code  pénal  j Sc 
perfonne  ne  l’a  bien  vue  où  elle  eft  véruablemenc,  Qii 
eft-elle  donc?  Je  l’ai  déjà  dit,  je  le  répète  , elle  eil  dans 
i’aéte  condiciuio'ineî  ; oui,  elle  eli  là  , & nulle  autre 
part  elle  condile  dans  l’abdicanon  ou  déchéance  ei- 
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prefTe  ôii  legale  , oii , H 1 on  veut,  4ans  lâ  déchéance  de 
ces  exorbitantes  prérogatives  qu’on  appeloic  la  royauté*. 

Quelques-uns  des  orateurs  qui  m*onc  précédé  dans 
cette  tribune  , argumentant  courre  la  prétendue  inviola- 
bilité, ont  foutenu  qu’elle  n’étoic  relative  qu’aux  délits 
d adminidration  royale  , ôc  non  â ceux  que  le  monarque 
poiirroit  ecm mettre  comme  individu. 

J ai  ûcja  dit  ailleurs  , & prouvé  , que , quoique  le 
mot  inviolabilité  Te  trouve  dans  i’aéle  conftirutionnel,  il 
CtOiC  cependant  certain  que  cette  loi  punit  le  monarque, 
meme  à raifon  des  crimes  qu’il  pourroic  commettre  en 
cette  qualité  : j ajoute  qu^elle  diftingue  parfaitement  bien 
ces  crimes  de  ceux  qu’il  pourroic  commetre  depuis  que, 
par  1 aodication  ou  déchéance,  il  feroît  rentré  dans  la 
cialîe  des  Citoyens  : & Mailhe,  dans  fon  rapport,  n’a- 
r :i  pas  ete  forcé  de  convenir  que  ii  ie  Corps  légiflatif 
avoir  jugé  Louis , il  n’auroit  pu  luiinfliger  que  la  peine  de 
la  déchéance,  établie  par  la  conllirution  ^ mais  la  Conven- 
tion, ajoure  t il,  inveftied  une  bien  plus  grande  autorité , 
en  privant  Louis  de  la  royauté,  «Sc  la  détruifant  pour 
toujonrs , n a fait  qu  ufer  d un  droit  indépendant  de  la 
bonne  ou  mauvaife  conduite  du  ci-devant  roi. 

Comme  |e  penfe  avoT  complètement  réfuté  , dans 
mon  premier  mémoire  , les  conféquences  erronées  que 
1 lailhe  nre  d un  tres-bon  principe,  je  ne  retracerai  pas 
3ci  mes  raîfons  : il  me  fuffira  d’ajourer  que  G.  la  nation 
a pu  fe  relTaifîr  très-légitimement  de  la  plénitude  de  fes 
droits  imprefcripubles . elle  ne  peut  pas,  non  elle  ne 
peut  pas  aggraver  la  peine  de  la  déchéance  , foit  parce 
quelle  fur  ftipulce  dans  un  aéle  qui  hoir  réciproquement 
les  parties  contraélantcs , fuit  parce  que,  d’après  la  raifon 
eternehe  & le  droit  poftif  de  tous  les  peuples  , les 
feules  Icus  de  bienLifance  font  fufceptibles  d’un  eifet 
rerroadit , rand>s  que  les  pénales  , au  contraire,  doivent 
ctre  reuieinres  dans  les  bornes  les  plus  étroites  : d’oii 
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le  droit  imprefcriptible  & facrc  que  le  fouverain  conferve, 
de  comnmer  la  peuie  , <Sc  même  de  la  remettre  dans  de 
certaines  circonftances , te  lorfqu’ii  ne  la  croit  pas  ablü- 
] liment  nécelTaire. 

La  France  , cerre  nation  généreufe  Sc  (i  recomman- 
' dabie  , fur-tout  par  l’aménité  de  fes  misuts  , lera  t-elle 
donc  la  première  à donner  au  monde  l’exemple  défaf- 
trenx  d une  inFraéfion  aux  droits  de  Thomme  > qu’elle 
confcif-ra  naguères  dans  un  rnonumenc  i m péri  fiable  ? 
Seroit-il  podible  qu’elle  fit  des  lois  pour  atteindre  te 
punii^  des  crimes  déjà  commis?  Seroit-il  pollible  qu’elle 
les  fit  plus  févères  que  les  préexiÜantes , Ôc  dont  le'' 
coupable  a deja  été  frappé  ? Non  : ce  malheur  ^ je 
1 efpere  , n eft  pas  réfer vc  a ma  patrie  , &:  noos  ne  nous 

ferons  pas  un  jour  le  reproche  bien  amer  de  le  lui  avoir 
attiré. 

Le  Citoyen  Grégoire,  Tentant  bien  que  les  crimes  de 
I homme  roi  ne  pouvoient  être  atteints  que  par  la  peine  de 
la  déchéance,  a cru  furmonrer  cet  obftacle  que  la  loi 
lui^  oppofoic , par  une  objeélion  qui , j’ofe  le  dire,  n’eft 
qu  un  lophifme  dans  l’acception  la  plus  rigoureufe  du 
terme:  La  vie  du  roi  conilitutionnel  , ti-wl  dit,  ne 
fut  qu’un  tifTu  de  crimes  atroces  ; le  premier  de  ces 
crimes  donna  lieu  a l’abdication  abfolue , Ôc  Louis  XVI , 
par  confequenr , fut  dès  lors  , comme  tons  les  autres 
Giroyens , loiimis  au  code  pénal  pour  cous  les  crimes 
poftérieurs  à cette  abdication. 

Ma  reponfe , pour  être  limple  , n’en  eft  pas  moins 
au-defTus  de  toute  réplique  raifoiinable. 

La  loi  preferit  La  peine  dont  elle  veut  atteindre  chaque 
crime  ; mais  le  juge  , & lui  feul  , a fe  droit  de  l’appli- 
quer ^ il  y a davantage  : le  plus  grand  des  fcélérats  , 
meme  celui  qui  eft  acenféj  te  fuccombe  fous  le  poids 
de  fes  chaînes,  ell  cenfé  jouir  de  tous  1rs  droits  civils, 
ôc  iüîi  innocence  eft  préfumée  dt?us  tous  les  inftans  d« 
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îa  vie  Jufqn’à  celui  de  fa  condamnation  définitive.  Te 
crois  que  ces  principes  , pour  être  vivement  fentis  , 
n’ont  pas  befoin  de  dcveloppement.  Je  ne  m’arrcterai 
donc  point  davantage  â l’abdication  abfolue  du  Citoyen 
Grégoire. 

Nous  avons,  dojic  une  loi  qui  a prévu  l’abus  que  îe 
monarque  pourroic  faire  de.rimmenfe  , ou  plurbt  de 
rabfurde  pouvoir  qui  lui  éroit  confié  ; cette  loi  indique 
la  peine:  il  ne  relie  plus  qu’a  Tappliquer,  fi  elle  n’a 
point  été  déjà  appliquée;  je  parle  de  la  lorte  , parce  que 
îa  Çonv-'cntion  , en  abolilîant  la  royauté  & les  énormes 
prcrosacives  qui  en  dépendoient  , en  a privé  pour  tou- 
jours Louis  XVi  , -ronFoimérnenc  a la  loi  priexiftnnte  , 
& toute  fa  race,  en  vertu  de  la  volonté  fouveraine  du 
peuple.  Louis  a fubi  la  peine  légale  ; il  la  fubit  chaque 
jour  : il  n’eft  donc  point  poiTible  de  le  traduire  en  ju- 
gement ; ôc  d’autant  moins  , que  s’il  n’en  étoit  pas  ainfi ^ 
le  juge^  quoiqu’il  fût  , ne  pourroit  lui  appliquer  une 
peine  difrerenre  de  celle  que  la  loi  prefcrît,  celle  de  la 
déchéance  , doiu  il,  eO:  déjà  frappé. 

iVlais , a-t-cn  St , le  pade  qui  Hoir  le  monarque  au 
peuple  étoit  d’une  injufiice  atroce  ; j’en  conviens  : le 
foiivernin  a donc  pu  l’anéantir  ; j’en  conviens  encore: 
mais  je  nie  qu’il  ait  le  droit  de  changer  la  peine  qu’il 
avoir  lui-mcme  impofée  au  monarque  , qui  à fon  tour 
s’y  émit  fournis;  je  nie,  encore  un  coup,  que  ce  foit-la 
un  droit  du  (cvaverain  , & je  le  nierai  toiijonrs  , jurqu’à 
f:e  qu’on  me  prouve  qu’il  a auiîi  le  droit  de  celfer  d être 
jiiire. 

Si  Louis'pouvoic  être  traduit  en  jugement  , la  Con- 
vention feroic  incompétente  : 

‘ î^.  Parce  que  tous,  ou  prefque  tous  les  membres 

qui  la'rompcfent  ont  manifefté  leurs  opinions  inr  les 
crimes  de  Louis  long-îcmps  avant  que  le  dernier  eut 
expofé  fes  déicnfes  : c’efl-lâ  une  vérité  qu’il  ne  nous 
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eft  pas  poffible  de  nous  clifïlmuîer  , Sc  un  des  pltîs  puilTanÿ 
nioyens  de  récufation.  Le  juge  doit  piéfamer  l innocence 
du  prévenu  j fon  opinion  doit  etre  rulpendue  jiifou  a» 
moment  où  il  a tout  vu  , tout  entendu  , examiné  & ré- 
fléchi ; ccd  alors,  mais  alors  (eii’ement  , que  touiours 
impiJlible  comme  la  loi  dont  il  tfl:  l’crgane  , il  doit  for- 
mer & émettre  Ton  jugement  : malheur  au  juge  qui  ne 
reconnoit  point  la  vérité  de  ces  grands  principes  ! maL 
heur  5 rur-toiUj  â celui  qui , les  (entant,  feroic  allez 
lâche  pour  s’en  écarter  l 

J’ai  du  dans  mon  premier  difeours  que  le  fouve- 
rain  qui  nous  a donné  le  pouvoir  de  faire  des  lois  ne 
nous  a point  tranfmis  également  le  pouvoir  judiciaire, 
j’en  ai  conclu  que  la  Convention  ne  pouvoir  pas 
s’ériger  en  tribunal  pour  juger  Louis. 

Divers  orateur’  , au  contraire  , ont  fuppcfé  que  le 
peuple  lui  en  avoir  impofé  l’obligation  ; mais  leur  er- 
reur eft  groflière  , &:  je  fuis  bien  sur  que  s il  y a des 
procès-verbaux  qui  contiennent  un  fcmblable  mandat  , 
il  n’en  eft  point  f-iit  abfolument  mention  dans  la  tres- 
grande  maj')rité^  Sc  certes,  ic  pouvoir  de  faire  la  loi  eft 
bien  affez  formidable  par  lui-même,  pour  que  les  vrais 
amis  de  la  liberté  duflent  fe  faire  un  devoir  de  ne  pas 
accepter  le  judiciaire,  fl  le  foiiverain  avoir  1 imprudence 
de  le  lui  offrir.  . 

2ue  féroit-ce  fl  , â ces  deux  pouvoirs  exoïbifans  , nous 
réuoiiuons  un  troificme  , la  difpofîtion  immédiate 
d’up  corps  armé  j encore  un-  coup  , que  feroir-ce  5 Je 
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s l’ai  déjà  dit  , il  y a long-temps  que  vous  auri 
le  lire  dans  le  mémoire  qui  vous  a cte  diflribuc^  je  vous 
le  repère  ütijourd’hui  avec  le  meme  courage  : ce  feroit  , 
oui  , ce  feroit  une  exécrable  diébature. 

Si  Rabant  de  Saint  - Etienne  a vivement  fenti  cette 
vérité  fâcheufe^  fl  , comme  il  nous  1 allure  , il  a eu  , a 
fon  très-grand  regret , fa  part  d’un  defpotüme  monf- 


traeux^  je  prorefle  , a îa  face  de  l^’Univers  , que  je  ne 
le  partage  point  , ôc  que  s’il  m’arrive  d’en  parler  encore  ^ 
ce  ne  (era  que  pour  exprimer  l’horreur  qu^i!  m’infpire. 

Alais^la  légiflâture  qui  crut  n avoir  pas  le  droit  de  dé- 
cider definitivement  du  foit  de  l’hotrnne  roi  , ne  provo- 
quapr-elle  point  dans  cet  objet  la  Convention  ; & le  fou- 
verain,  acqiiiefçant  a ce  vœu  ne  vous  a-t-il  point  inveftis 
dune  puilTince  illimitée?  Non,  Sc  fur^toiu  dans  le  fens 
que  certaines  pet  Tonnes  1 entendent  j il  vous  a fans  doiue 
do^nne  un  grand  pouvoir , celai  de  corriger  , de  chvinger 
rneme  la  Confiitution , d en  concevoir  de  lui  en  nré-* 
Isnter  une  autre  , mais  il  n a eu  garde  de  nous  tranf- 
rnettre  un  pouvoir  fans  bornes,  je  vais  plus  loin,  & je 
dis  qu  il  ne  1 auroit  point  pu,  parce  que  ia  fouveraincté 
rehde  elTenciehement  dans  ia  nation  entière  , & ne  peut 
en  etre  féparee  un  inilant  ^ même  par  abftracricn  • vérité 
éternelle  que  vous  avez  eu  le  courage  de  reconnoître  & 
de  prOv,lamer  en  décrétant  que  la  Conlhtution  que  vous 
eces  tenus  de  faire  ne  fera  qu’un  fimple  projet,  jufqu’d 

ce^  que  le  peuple  1 ait  fanélionnee  dans  fes  aiTemblées 
primaires. 

^ Votre  entree  dans  la  carrière  a été  fublime  : vous  avez 
d un  feiii  coup  abattu  [a  monarchie  Sc  fondé  la  répu- 
blique fur  les  bafes  folides  de  la  liberté  & de  l’indivifi- 
biiite  * fans  paroitre  vous  occuper  du  monarque,  vous 
1 avez  depouîlie  poir  toujours  de  fes  prérogatives  royales^ 
& c eft  dans  ce  fens  qu  il  elf  très-vrai  de  dire  que  Louis 
NVi  , par  un  aéte  ludireéc  de  la  Convention  , a été 
reeheujenr  jtigc  pour  les  crimes  commis  pendant  la  durée 
de  la  monarchie^  Sc  conformément  à la  loi  préexiftante 
cjui  ne  lui  impofoit  aucune  autre  peine  j rie  forte  que 
fi  vous  deicendîez  aujourd  hui  aux  fonctions  de  fes  juges  , 
ce  leroïc  la  feule  qu  il.  vous  feroit  permis  de  lui  infiigerj 
car  vous  ne  fauriez  vous  réf'^udre  à le  punir  , d’après  le 
code  panai,  qui  netoit  point  fait  pour  l’homme  roi  j 
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le  fouverain  lui-même  ne  fauroit  agir  différemment  fans 
eurrer  de  front  , fans  violer  cette  maxime  facrée  : 
JNui  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  promul- 
guée anteneuremenr  à fes  crimes. 

^ implique  , mais  à Un  excès  inexprimable  , que 
la  Convention  foit  accufatrice  , juré  d>ccufation  , juré 
e jugement  j & qu  elle  applique  la  loi , Ôc  fur- tout  une 
oi  qui  nexifte  pas  encore:  n’eft-ce  point-lâ  , & dans 
lacception  la  plus  rigoureufe , être  juge  ^ partie? 
y Liant  a , je  déclaré  que  je  ne  participerai  jamais 
a une  emblablc  procedure  , Ôc  le  preftige  de  l’appel 
nominal  ne  me  fera  point  devier  de  mes  principes. 

, grands  intérêts  politiques  qui  ont  été  trai- 

tes^  ans  cètre  augufte  afiemblee,  je  ne  m’en  occuperai 
point  : la  feule^  chofe  que  Je  me  permettrai  d’en  dire  , 
ce^  que  ceux-là  me  paroiiTent  bien  fages  , qui  ^ fans 
craindre  les  maiivaifes  inrentiGiis  ni  les  vains  efforts  des 
tyrans  de  l’Europe  , veulent  cependant  prendre  toutes 
es  mefures  pofîibles  pour  empêcher  que  la  calomnie  ne 
piiifle  atteindre  les  repréfentans  de  la  France  dans  l’ef- 
piit  des  autres  nations  , & déjouer  par-la  les  complots 
Jiberncides  a la  faveur  defquels  on  voudroit  faire  dégé- 
nérer la  violente  mais  la  fainre  lutte  qui  nous  agite  , en 
ime  perre  de  peuple  à peuple,  tandis  que  ce  n’eft  qu’un 
combat  a mort  entre  la  tyrannie  & la  liberté. 

^ Refiimons-nous:  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en 
jugement  pour  les  crimes  commis  pendant  la  durée  de  la 
monarchie;  la  Conflitution  lui  inflige  l’abdication  ou 
cccheance  a raifon  de  ces  mêmes  crimes;  il  l’a  fubie 
& la  fubit  chaque  jour,  a tous  les  inflans,  en  vertu 
dun  aéte  de  la  Convendon  qui  le  dépouille  pour  tou- 
jours de  fes  al^urdes  mais  exorbitantes  prérogatives  : fî 
cet  aéte  de  la  Convention  ne  fuffit  pas  , s’il  faut  ou  fî 
Ion  veut  un  jugement  direét , les  léginareurs  ne  peuvent^ 
point  en  connoicre , il  n’y  a que  le  fouverain 
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feul  5 qui  le  pnitîe  , ou  le  tribunal  qu’il  voudra  bien 
déléguer^  le  tribunal  délégué  ou  le  fouverain  lui-même, 
s’il  veut  être  juge  , fera  rigoureulemenc  tenu  d’appliquer 
ü Gapec  5 pour  les  crimes  commis  pendant  qu’il  éîOiC  roi , 
la  peine  indiquée  par  la  lui  préejtillante. 

Je  demande  que  la  Convention  Nationale  rapportant 
le  décret  qui  ordonne  que  Louis  XVI  fêta  jugé  par  elle, 
déclare  qu'il  ne  peut  être  traduit  en  jugement , parce 
qu’il  a été  indireciemenr  jugé  par  un  acbe  de  la  Con-^ 
ventîon  , ôc  puni  contormémenc  à la  loi  piéexiftante. 
Je  demande  fubiidiairemenc  que  la  Convention  Natio- 
nale déclare  fon  incompétence , & renvoie  la  caufe  au 
peuple  fouverain  , pour  qu’il  veuille  bien  décider  dans 
fes  alîemblées  primaires  li  Louis  doit  être  traduit  en 
jugement,  ôc  , s’il  peut  l’être,  par  qui,  Sc  d’après 
quelle  loi  il  doit  être  jugé^  dans  tous  lescis,  ôc  comme 
niefure  de  sûreté  générale,  je  demande  de  décréter  que 
Louis  fa  famille  demeureront  en  otage  jurqu’au  parfait 
récablilTement  de  la  paix  intérieure  ôc  extérieure  de  la 
République  , époque  à laquelle  Louis  ôc  fa  famille  for- 
tiront  de  fon  territoire. 
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